
Exonération de CFE des artisans travaillant seuls ou 

avec un concours limité 

Les artisans travaillant seuls ou avec un concours restreint bénéficient d’une exonération de cotisation 

foncière des entreprises (CFE). Si cette exonération ne leur a pas été appliquée, les entreprises 

concernées peuvent formuler une réclamation.  

Quelles entreprises bénéficient de l’exonération ? 

L’article 1452 du CGI prévoit l’exonération de CFE au profit « ouvriers qui travaillent soit à façon pour 

les particuliers, soit pour leur compte et avec des matières leur appartenant » témoignant de 

l’ancienneté de l’exonération déjà applicable à la patente ! En pratique, l’exonération de CFE est 

réservée aux artisans exerçant leur activité en entreprise individuelle et aux EURL dont l’associé 

unique est une personne physique relevant de l’impôt sur le revenu. De plus, l’entreprise doit 

exercer son activité en remplissant les trois conditions suivantes : 

1. Exercer une activité où le travail manuel est prépondérant ;  

2. Ne pas spéculer sur la matière première ;  

3. Ne pas utiliser des installations d’une importance ou d’un confort tels qu’il soit possible de 

considérer qu’une partie importante de la rémunération de l’exploitant provient du capital 

engagé. 

Ces conditions sont appréciées au regard de chaque situation, cas par cas. 

Qui peut travailler avec l’artisan ? 

L’exonération de CFE est réservée aux artisans travaillant seuls. Cependant, ils peuvent bénéficier du 

concours de personnes limitativement énumérées : 

— Leur conjoint ou partenaire auquel ils sont liés par un PACS ; 

— Leurs enfants ; 

— Un ou plusieurs apprentis âgés de 20 ans au plus au début de l’apprentissage et munis d’un 

contrat régulier d’apprentissage. 

La veuve qui continue la profession de son mari est également autorisée à se faire aider par un seul 

ouvrier. 

Comment présenter une réclamation ? 

Si l’artisan travaillant seul constate que la CFE lui a été appelée à tort, il peut présenter une 

réclamation au service des impositions.  

Les réclamations en matière de CFE doivent être présentées au plus tard le 31 décembre de l’année 

suivant celle de l’émission du rôle. Ainsi, pour la CFE 2021, le délai de réclamation expire le 31 

décembre 2022.  

Un modèle de courrier vous est proposé en annexe. Il est aussi possible de se rendre au service des 

impôts pour déposer une réclamation verbale, en veillant à ce qu’elle soit consignée sur une fiche de 

visite signée par le contribuable et d’en conserver un exemplaire. 

---------- 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000022202237?dateVersion=22%2F11%2F2021&etatArticle=ABROGE_DIFF&etatArticle=VIGUEUR&etatTexte=ABROGE_DIFF&etatTexte=VIGUEUR&page=1&pageSize=10&query=1452&searchField=ALL&searchType=ALL&tab_selection=code&typePagination=DEFAUT&typeRecherche=date


Prénom et nom du contribuable Ou EURL du contribuable et capital le cas échéant 

Fonction  
Adresse 
Code postal  
Ville  
Téléphone 
Numéro d’immatriculation au RM / RCS  
 

Service des Impôts des Entreprises 
Adresse 

Code postal et Ville du SIE 
 
 

Lettre recommandée avec demande d'avis de réception     Lieu, Date 
Objet : Demande de réclamation de CFE 
 
 
Madame, Monsieur,  

J’ai / L’EURL (choisir et préciser) a été assujetti (e) à la cotisation foncière des entreprises pour la 
période (indiquer la période concernée et les références du rôle) pour un montant de (….) euros. Vous 
trouverez ci-joint une copie de l’avis d’imposition. 

Or, cette imposition ne me semble pas due car artisan exerçant (préciser :) en entreprise individuelle/ 
en EURL dont je suis l’associé unique et relevant de l’Impôt sur le Revenu, je devrais bénéficier de 
l’exonération prévue à l’article 1452 du CGI car je travaille (préciser :) seul/avec un concours autorisé 
de (préciser : mon conjoint ou partenaire de PACS ; mon enfant ; un ou des apprentis âgés de 20 ans au 
plus au début de l’apprentissage et munis d’un contrat d’apprentissage). 

C’est pourquoi, je vous serais reconnaissant (e) de bien vouloir prendre en considération ma situation 
et l’exonération dont je bénéficie et de prononcer en ma faveur un dégrèvement / (ou le cas échéant 
ajouter : ) me rembourser les sommes indûment versées à hauteur de …. euros. 

Vous en remerciant par avance, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes 
salutations distinguées. 

 

Nom et qualité du dirigeant 

Signature 

PJ : Copie de l'avis d'imposition à la CFE pour l'année (préciser) 

 


